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A R R E S T 

CONTRADICTOIRE 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qin , fans  s'arrêter  aux  oppof lions  & demandes  des  nommes  Hubert  r 
Belejlre  & Binet , capitaine,  mat  dot  & moufle  du  navire  la  petite 
Marie-Anne,  dans  lequel  s’ étoient  trouvés  d(  nie  barils  de  faux  tabac , omis 
dans  la  déclaration  du  Capitaine , & en  conjéquence  Jaifs  par  proces- 
verbal  du  2 p décembre  1767  & jours  fuiv ans , au  port  de  la  Hougue  : 
Cafle  la  fentcnce  de  l’Êleêlion  de  Valogues  du  23  janvier  [avant , par 
laquelle  fans  motifs,  même  fpécieux , main -levée  avoir  été  donnée  de  la 
fai  fie  : Conffque  au  proft  de  j Adjudicataire  des  Fermes,  le  navire  & 
tout  fon  contenu  : Condamne  lefdits  Hubert,  Belejlre  & Binet , chacun 
& folidairement  en  l’amende  de  mille  livres  , aux  dépens  faits  en 
IL  leâion  de  Valognes , & au  coût  de  l’arrêt  liquide  à fixante-^ 
quinze  livres. 

Du  6 Juin  1769» 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’Éiat . 

VU  par  le  Roi,  en  fon  Confeil,.  l’arrêt  rendu  en  iceTui 
le  8 mars  1768,  fur  la  requête  y inférée  de  Jean  Jacques 
Prévoit  lors  Adjudicataire  des  Fermes  générales  unies  & de  fa 
vente  exclufive  du  tabac,  tendante  pour  les  caufes  & moyens 
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y énonces,  à ce  qu’il  plût  à Sa  Majefté,  fans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à la  fentence  clés  Officiers  de  l’Éleéïion  de  Va* 
lognes  du  23  janvier  1768,  laquelle  feroit  caffiée  6c  annullée, 
ordonner , que  les  douze  cents  foixante  - deux  livres  huit 
onces  de  faux  tabac,  faifies  par  le  procès-verbal  des  Employés 
des  Fermes  de  la  brigade  de  la  Flouge,  des  25,  26,  27, 
28,  29,  30  6c  31  décembre  1767,  i.er6c  2 janvier  1768, 
enfemble  les  tonnes  & barils  de  falines,  fervant  à mafquer 
lefdits  faux  tabacs,  le  bâtiment  la  petite  Marie- Anne , de 
Rouen,  fa  chaloupe,  agrès  6c  apparaux,  demeureroient  acquis 
6c  confifqués  au  profit  du  fuppliant  ; 6c  pour  la  fraude  com- 
mife  par  les  nommés  Hubert,  Beleftre  6c  Binet,  capitaine, 
matelot  6c  novice  dudit  bâtiment  , les  condamner  chacun 
foîidairement  en  l’amende  de  mille  livres,  6c  aux  dépens  faits 
en  l’Elecdion  de  Vaîognes , ainli  qu’au  coût  de  l’arrêt  à inter- 
venir ; par  lequel  arrêt  dudit  jour  8 mars  1768,  Sa  Majefté 
aurait  ordonné  que  la  requête  du  fuppliant  feroit  commu- 
niquée auxdits  Hubert,  Beleftre  6c  Binet,  pour  y fournir  de 
réponfes  dans  les  délais  de  l’ordonnance,  binon  feroit  par  Sa 
Majefté  ftatué,  ainfi  qu’il  appartiendrait , toutes  chofes  jufqua 
ce,  demeurant  en  état.  Autre  arrêt  du  Confeil  du  7 juin 
1768,  rendu  fur  autre  requête  y inférée  dudit  Jean-Jacques 
Prevoft , lors  Adjudicataire  des  Fermes  générales-unies , 6c 
tendante  pour  les  caufes  6c  moyens  y contenus , à ce  qu’il 
plût  à Sa  Majefté,  évoquer  à Soi  6c  à fon  Confeil,  l’inftance 
jugée  entre  lui  6c  lefdits  Hubert,  Beleftre  6c  Binet,  par  la- 
dite fentence  des  Officiers  de  Vaîognes  du  23  janvier  1768, 
6c  depuis  portée  à la  Cour  des  Aides  de  Rouen  , en  confé- 
quence  des  lettres  d’anticipation , obtenues  en  ladite  Cour  par 
lefdits  Hubert,  Beleftre  6c  Binet,  circonftances  6c  dépen- 
dances ; ordonner  en  conféquence , que  les  parties  procé- 
deraient au  Confeil  conformément  à fon  arrêt  du  8 mars 
précédent,  6c  faire  défenfes  à ladite  Cour  des  Aides  de  Rouen 
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& à tous  autres  juges,  Je  connoitre  Je  laJite  inftance , à perne^ 
Je  nullité  Si  caiïation  Jes  procédures;  par  lequel  arrêt  dudit 
jour  7 juin  1768,  Sa  Majefté  auroit  évoqué  à Soi  & à fon 
Confeil,  l’appel  de  ladite  fentence  des  Officiers  de  J’Eleétion 
Je  Valognes  du  23  janvier  1768  , porté  en,  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen  , par  les  lettres  d’anticipation  obtenues  par 
lefdits  Hubert , Beleftre  Si  Binet;  auroit  ordonné  en  confé- 
quence  Sa  Majefté  que,  fur  ledit  appel,  circonftances  Si 
dépendances , les  parties  procéderoient  au  Confeil , confor- 
mément à l’arrêt  du  8 mars  précédent  ; leur  auroit  fait  dé- 
fenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs,  à peine  de  nullité,  caiïation 
des  procédures  & jugemens,  & de  tous  dépens,  dommages  Si 
intérêts.  La  requête  préfentée  à Sa  Majefté  le  10  feptembre 
5768,  par  Jean-Pierre  Hubert,  capitaine;  Gabriel  Beleftre, 
matelot;  Si  Pierre-Hubert  Binet,  novice  du  navire  la  petite 
Marie- Anne,  de  Rouen,  ladite  requête  en  réponfe  à celle  dudit 
Adjudicataire  des  Fermes,  inférée  aux  deux  arrêts  du  Confeil 
des  8 mars  & 7 juin  1768,  ci-devant  vifés,  Si  tendante  pour 
les  caiifes  Si  moyens  y énoncés,  à ce  qu’il  plût  à Sa  Majefté 
les  recevoir  oppofans  audit  arrêt  du  8 mars  1768,  faifant 
droit  fur  leur  oppofilion,  enfemble  fur  l’appel  interjeté  par 
ledit  Adjudicataire  de  la  fentence  fur  délibéré  de  l’Eleéïion 
de  Valognes  du  23  janvier  1768,  par  a été  dudit  jour,  ledit 
appel  évoqué  par  ledit  arrêt  du  7 juin  1768  ; déclarer  nuis 
les  procès-verbaux  des  25  décembre  1767  & jours  fui  vans; 
condamner  ledit  Adjudicataire  à remettre  à lui  Hubert  fes 
connoiffemeps,  certificats  Si  autres  a êtes  justificatifs  de  la  dé- 
claration qu’il  avoit  paiïee  au  bureau  de  l’Amirauté  de  la 
Hougue,  Si  à lui  faire  reporter  dans  fon  navire  fa  car  gai  fon, 
conformément  à ladite  déclaration,  à quoi  faire  ledit  Adjudi- 
cataire, fes  Procureurs  Si  Commis  feroient  contraints,  même 
par  corps,  quoi  faifant,  ils  en  demeureroient  bien  & vala- 
blement déchargés;  Si  pour  le  tort  à lui  fait,  tant  pour  l’en- 
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ïèvement  defdites  mârchandifes,  que  par  fa  détention,  alors 
depuis  plus  de  huit  mois,  condamner  ledit  Adjudicataire  en 
vingt  mille  livres  de  dommages  & intérêts;  cependant  & par 
provifion , ordonner  que  les  fupplians  feroient  élargis  des 
priions  de  Valognes,  & mis  en  liberté;  ce  faifant,  que  leurs 
écrous  feroient  rayés  <5c  biffés,  à quoi  faire  le  Geôlier  feroit 
contraint  par  corps;  condamner  en  outre  ledit  Adjudicataire 
aux  dépens  de  ladite  requête , lignée  Roy  Duvivier  avocat 
defdits  Hubert,  Releflre  <5c  Binet.  Mémoire  des  Fermiers 
généraux , cautions  dudit  Prevoft  ci-devant  Adjudicataire  des 
Fermes,  du  23  oélohre  1768,  en  réponfe  à la  requête  ci- 
deffus  vifée  defdits  Hubert,  Belefire  & Binet,  & par  lequel  ils 
auroient  demandé  fadjudication  de  leurs  précédentes  conclu- 
ions. Mémoire  imprimé  dudit  Flubert  au  3 1 mars  1769, 
employé  pour  contredit  ci  celui  ci-deffus  vifé  des  Fermiers  gé- 
néraux. Vu  au.ffi  un  procès-verbal  des  Employés  des  Fermes 
de  la  brigade  & patache  de  Saint- Vaafl-ia-Hougue,  des  25, 
26,  27,  28,  29,  30  (Se  31  décembre  1767,  i.cr  <3c  2 
janvier  1768  , contenant  que  le  24  du  même  mois  de  dé- 
cembre 1767,  le  nommé  jean -Pierre  Hubert,  maître  du 
navire  la  petite  Marie  - Anne , auroit  déclaré  au  bureau  des 
Traictes  de  Saint  Vaaft , qu’il  étoit  entré  de  relâche  en  ce  port, 
venant  de  Dunkerque  & allant  à Rouen,  chargé  de  cent 
quinze  tonnes  & demi  de  harengs,  de  trente  tonnes  de  faumon 
faîé  & d’un  boucaud  de  quincaillerie  ; mais  que  vérification 
faite  à bord  de  cette  déclaration , il  s’y  feroit  trouvé  douze 
barils  de  faux  tabac , mafqués  par  des  tonnes  de  falines  & un 
boucaud  de  quincaillerie  ; pour  quoi  les  Employés  auroient 
déclaré  la  fiiifie  du  tout , & donné  affignation  aux  prévenus 
entre  fes  deux  guichets  des  priions  de  Valognes,  dans  lef* 
quelles  ils  auroient  été  conftitués  pour  en  voir  par  les  Juges 
de  ITleéfion  de  Valognes , ordonner  la  confifcation  avec 
amende  & dépens,  ledit  procès-verbal  duement  affirmé.  Sen- 


îence  contradictoire  defdits  Officiers  de  ï’Eledlion  de  Vaïognes 
du  23  janvier  176 8,  par  laquelle  ledit  procès-verbal  auroit 
été  déclaré  nul,  Hubert,  Belefire  de  Binet  déchargés  des 
fins  d’icelui  ; ordonné  qu’ils  feraient  élargis  des  priions  de 
Vaïognes  en  temps  de  droit,  de  refaiile  leur  auroit  été  accor- 
dée, tant  du  navire,  agrès  & apparaux,  que  des  marchandées 
portées  dans  Ses  connoiffemens  de  certificat  dudit  Hubert,  avec 
dépens,  enfemble  toutes  les  autres  pièces  refpedi  ventent  pro- 
duites par  les  parties,  de  jointes  à leurs  requêtes  de  mémoires: 
Ouï  le  rapport  du  fieur  Maynon  d’Invau,  Confeiller  ordi- 
naire de  au  Confeil  royal,  Contrôleur  général  des  finances; 
Le  Roi  en  son  Conseil,  fans  s’arrêter  aux  oppositions  de 
demandes  defdits  Hubert,  Belefire  de  Binet,  ni  à la  fentence 
des  Officiers  del’Eleélion  de  Vaïognes  du  23  janvier  1768, 
que  Sa  Majefié  a caffée  de  annullée,  ordonne  que  les  douze 
cents  foixante-deux  livres  huit  onces  de  faux  tabac  , failles 
par  ledit  procès-verbal  du  25  décembre  1767  de  jours  fui- 
vans,  enfemble  les  tonnes  de  barils  de  fialines  Servant  à mafquer 
ce  faux  tabac,  le  navire  la  petite  Marie- Anne , circonstances 
de  dépendances,  demeureront  acquis  de  confifqués  au  profit 
dudit  jean-Jacques  PrevoSt  ci-devant  Adjudicataire  des  Fermes; 
de  pour  la  fraude  commife  par  leldits  Hubert,  Belefire  de 
Binet , les  condamne  Sa  Majefié  chacun  de  Solidairement , 
en  l’amende  de  mille  livres,  aux  dépens  faits  en  ladite  Elec- 
tion de  Vaïognes , de  au  coût  du  préfent  arrêt  liquidé  à 
foixante-quinze  livres.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , 
tenu  à Marli  le  fix  juin  mil  fept  cent  foixanîe-neuf.  Col- 
lationné. Signé  DevoüGNY. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE 
ET  DE  Navarre:  Au  premier  notre  Huiffier  ou 
Sergent  fur  ce  requis.  Nous  te  mandons  de  commandons  que 
l’arrêt  dont  l’extrait  efi  ci-attaché  fous  le  contre-lcd  de  notre 
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Chancellerie,  cejourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat, 
pour  les  caufes  y contenues , tu  lignifies  à tous  qu’il  appar- 
tiendra, à ce  qu’aucun  n’en  ignore,  6c  fais  en  outre  pour  fon 
entière  exécution,  à la  requête  de  Jean  Jacques  Prévoit,  ci- 
devant  Adjudicataire  général  de  nos  Fermes- unies  6c  de  la 
vente  excîuiive  du  tabac,  y dénommé,  tous  commandemens, 
fommations  6c.  autres  a cl  es  6c  exploits  néceiïaires,  nonobdant 
clameur  de  haro,  charte  normande  6c  autres  lettres  à ce 
contraires:  CAR  TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Donné  à 
Marly,  le  dixième  jour  de  juin,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
foixante-neuf,  6c  de  notre  règne  le  cinquante-quatrième.  Par 
le  Roi,  en  fon  Confeil.  Signé  Devougny.  Et  fcellé. 

Collationné  aux  originaux  par  nous  Écuyer,  Confeilîer-Secrétaire  du  Roi , 
Alaijon , Couronne  de  France  & de  fes  Finances , 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  D C C L X I X. 


